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Préface





Un train peut en cacher un autre. En route en sens inverse.

Le train Trump nous offre un spectacle quotidien de bruit et de fureur, de cynisme, de brutalité qui ne cesse de nous stupéfier. Nous y voyons un pays fracturé, un système politique bloqué, le spectre de l’autoritarisme, la perspective d’un gouffre transatlantique. Nous nous interrogeons, aussi, sur cette version d’une maladie de nos démocraties qui pourrait bien nous atteindre.

Mais un autre train américain est parti, porteur de changements et même de bouleversements de grande ampleur qui devraient nous intéresser.

C’est la thèse développée par ce livre, celle d’un renouveau en marche.

Un renouveau sur la volonté de comprendre les causes des difficultés actuelles.

Un renouveau qui mobilise des acteurs variés pour trouver des solutions sur des fondements originaux.

Un renouveau bipartisan, encore naissant et qui parfois n’est pas pleinement assumé, mais qui émerge de façon inédite dans de plus en plus de domaines – de l’antitrust au salaire minimum, en passant par la lutte contre les opioïdes, la régulation du numérique et demain sur le climat –, à la fois dans la reconnaissance que toutes les parties ont une responsabilité dans les déséquilibres actuels et dans l’obligation de constituer, au-delà des clivages, de nouveaux rapprochements.

Un renouveau, au total, dans la profondeur du pays, au-delà du Washington Beltway, le périphérique du district washingtonien, car les États-Unis ne se sont jamais résumés à ce qui se passe au niveau fédéral.

Ce livre offre ainsi une perspective novatrice, différente des visions pessimistes le plus souvent développées en Europe sur les évolutions américaines. Il présente des réalités nuancées, évolutives, diverses. Un bouillonnement créatif plein de surprises et d’innovations dont les implications sont encore confuses, mais qui signe probablement la fin de la révolution conservatrice des années 1980 et que le choc de la crise du Covid-19 devrait amplifier.

Revenant aux États-Unis en 2016 après un premier séjour de plusieurs années dans le pays, entre 2001 et 2005, son auteur a vu, à dix ans d’écart, le développement des tensions entre Américains, la remise en cause d’équilibres anciens, considérés comme acquis et qui ne l’étaient pas.

Mais il s’est aussi placé « en première ligne » pour comprendre la force des mouvements engagés pour répondre à la crise. Avant tout, les analyses de ce livre sont nourries d’une expérience au plus près de la réalité américaine, de très nombreux contacts, de discussions avec les acteurs à la source des évolutions actuelles, d’une volonté de saisir la production intellectuelle la plus novatrice, mais aussi de regarder ce qui bouge dans les deux camps, pour exprimer la variété des évolutions qui caractérisent l’Amérique aujourd’hui.

Sur de nombreux sujets, ce livre se trouve ainsi à la frontière, pour reprendre une expression américaine, à la frontière des réflexions les plus actuelles et les plus prospectives. Il met en perspective des évolutions américaines souvent peu connues en Europe dans des domaines comme la régulation d’Internet, la remise en cause des grands monopoles, les propositions sur les principes éthiques de l’intelligence artificielle, le retour de la question sociale ou la lutte contre le réchauffement climatique, qui étonneront et stimuleront le lecteur.

Enfin, un livre est aussi ce qu’il n’est pas. Ce livre n’est pas un ouvrage sur Donald Trump ou sur la campagne présidentielle. Le lecteur sera peut-être surpris de ne pas y voir apparaître une seule fois le nom du président américain. Je soutiens ce parti pris : c’est que Donald Trump est fondamentalement le révélateur, le symptôme, des évolutions profondes de l’Amérique. C’est d’abord à la compréhension de celles-ci qu’il faut s’attacher pour prendre la mesure des efforts aujourd’hui engagés pour sortir du tumulte actuel.

Pour nous, citoyens des démocraties européennes, et tout particulièrement de la démocratie française, cousine de la démocratie américaine, ces évolutions, qui témoignent du renouveau de la réflexion et de l’engagement en faveur de nouvelles avancées, présentent un intérêt majeur. Face à nos propres doutes, elles peuvent nous redonner confiance, nous conforter dans la force et l’avenir du projet démocratique tout en nous aidant à construire notre propre chemin dans une conversation partagée – pour reprendre les mots de l’auteur – avec la démocratie qui est en Amérique.



Pascal LAMY,
président du Forum de Paris pour la Paix.




Introduction





Les États-Unis connaissent aujourd’hui l’une des crises les plus profondes de leur histoire contemporaine. De très fortes tensions caractérisent le fonctionnement des institutions, de la vie politique, les débats sociétaux. Des polarisations inédites divisent profondément les Américains. Ces tensions sont la conséquence de fragilités qui se sont développées dans de nombreux domaines, depuis plus d’une génération. Les États-Unis sont marqués par la violence et la concomitance de chocs (social, technologique, identitaire, culturel, moral, régionaux, psychologique), dont les effets se cumulent pour porter notamment sur les populations et les territoires les plus fragiles. Pour certains Américains, les tensions actuelles traduisent une dégradation de la situation qui aurait atteint des niveaux trop graves pour pouvoir être résorbés et qui remettrait désormais en cause les fondements de la stabilité de la démocratie américaine.

Pourtant, ces fragilités ne constituent qu’une partie de la réalité. Elles masquent d’autres évolutions importantes et essentielles. Les réalités américaines sont beaucoup plus diversifiées, nuancées, mobiles et riches d’opportunités que ce que l’ampleur et l’évidence des divisions et des doutes, la tentation de la fermeture au monde extérieur, ne le laissent penser. Il y a une autre réalité américaine : celle d’un grand renouveau de l’action et de la réflexion en faveur de la démocratie.

Cette réalité est pour l’essentiel peu connue, sous-estimée, mal comprise en Europe, d’autant plus qu’elle émane souvent d’acteurs nouveaux ou qui n’étaient pas traditionnellement partie au débat politique mais qui se mobilisent, constituent des coalitions d’action nouvelles et se sont remis, pour certains, à penser au regard de l’urgence et de la nature des enjeux. Ces acteurs émanent de cercles de réflexions originaux, d’investisseurs qui prennent conscience de la fragilité des évolutions économiques et politiques, d’universitaires, d’historiens qui replacent le contexte actuel dans le temps long, ou encore de certains pionniers de la Silicon Valley.

Ce renouveau s’appuie sur des facteurs de résilience traditionnels de la démocratie américaine, comme la force de la société civile ou la croyance dans le progrès scientifique. Il s’exprime par la formulation de propositions originales et souvent fondatrices dans de nombreux domaines (la technologie, l’environnement, l’économie). Il s’adosse à des facteurs renouvelés de coopération et d’interdépendances mais aussi d’altruisme, issus notamment des enjeux climatiques et environnementaux. Il prend appui sur la prise de conscience que les technologies appellent un renforcement des principes constitutionnels fondamentaux pour éviter que celles-ci ne deviennent des instruments de tyrannie publique ou de manipulation par les entreprises privées. Il bénéficie enfin de la diversité et du nombre des acteurs engagés (entreprises, fondations, associations, autorités locales), du fonctionnement du fédéralisme américain et de la décentralisation du pays, équilibré par de nombreux centres de pouvoirs et d’influence qui se prêtent à des expériences nouvelles, au-delà du seul État fédéral.

Ainsi, à rebours de la vision souvent répandue en Europe d’une société bloquée et d’une démocratie à bout de souffle, les États-Unis se trouvent à la veille d’un moment profond de refondation, tel qu’ils en ont déjà connu à plusieurs reprises dans leur histoire mais qui n’arrivent généralement qu’une à deux fois par siècle, pour leur permettre de faire face à leurs défis présents et futurs.

Ce livre offre plusieurs caractéristiques dans son regard sur la démocratie américaine.

Il porte un regard européen sur les États-Unis dans l’analyse des sujets, l’importance respective de ceux-ci. Il cherche à prendre du recul sur la façon dont les Américains se voient et se perçoivent eux-mêmes. Il s’efforce en permanence de poser la question du sens des évolutions américaines pour l’Europe.

Il exprime un regard qui se veut dans l’anticipation. Ce livre ne porte pas sur la situation conjoncturelle politique ou économique américaine. En partant des facteurs du passé, il cherche à mettre en évidence les grandes tendances pour l’avenir, à tracer des perspectives, à dégager les chemins et les trajectoires possibles, à voir au plus loin les facteurs qui pourraient déterminer, dans de nombreux domaines, les évolutions de la démocratie américaine.

Il accorde une attention particulière aux idées. Les États-Unis sont traditionnellement marqués par la force des intérêts et de leur affrontement. Les rapports de force peuvent y être violents, brutaux et ouvertement assumés, dans les méthodes ou la place du lobbying. Les États-Unis sont également un pays consumériste, matérialiste, court-termiste. Mais les idées ont un grand rôle, souvent fondateur, pour expliquer les évolutions américaines. Les idées ont déterminé les grandes étapes et les mouvements contemporains de l’Amérique, notamment au moment du tournant de la « révolution conservatrice », engagée dans les années 1980, à la suite des deux mandats de Ronald Reagan1. Il en est de même aujourd’hui pour comprendre et anticiper les évolutions que pourraient prendre les États-Unis.

Enfin, ce regard se veut optimiste, notamment pour s’inscrire dans la tradition américaine. Celle-ci exprime la conviction que le futur est ouvert, qu’il n’y a aucun déterminisme, que l’histoire est faite avant tout par les personnes et le rôle des individus. Face à ses difficultés et à ses doutes, la démocratie américaine conserve, en son sein, tous les éléments pour rebondir, résoudre ses problèmes et tracer des chemins nouveaux et plus apaisés pour elle-même et dans sa relation au monde.

Toutes ces questions sont d’une immense importance pour les démocraties européennes.

La démocratie américaine déstabilise le monde lorsqu’elle perd confiance en elle-même et qu’elle se trouve alors tentée par les solutions expéditives, unilatérales et non coopératives. De plus, certaines questions communes et essentielles, comme la lutte contre le réchauffement climatique, mais aussi la gouvernance d’Internet, la régulation de l’économie mondialisée ou la lutte contre les pandémies et les pollutions, ne pourront pas être résolues sans l’engagement de la démocratie américaine. Par ailleurs, les États-Unis sont souvent précurseurs sur les grands mouvements scientifiques, technologiques, mais aussi intellectuels et conceptuels. Les évolutions américaines en cours présentent, à ce titre, un puissant intérêt pour les démocraties européennes.

Surtout, le renouveau de la réflexion et de l’action démocratique aux États-Unis est une réponse au pessimisme qui traverse en profondeur les démocraties occidentales, en particulier en Europe, et qui nourrit la tentation du désenchantement, du cynisme et du désengagement civique, l’attrait d’un passé fantasmé représentant un âge d’or vers lequel il faudrait revenir. Dans ce contexte, il est essentiel de montrer que la flamme de la démocratie américaine brûle encore, même si l’Europe doit d’abord construire son propre chemin. Le renouveau démocratique américain montre que comme à d’autres moments de son histoire la démocratie américaine est en transition – dans la douleur et les affrontements internes – vers de nouveaux équilibres pour surmonter ses difficultés. Comme le disent certains auteurs américains : « We’ve been here before2 », « Nous sommes déjà passés par là ». C’est le moment où l’engagement en faveur de la démocratie prend plus que jamais son sens. Mettre en évidence, expliquer, comprendre, dans une perspective européenne, ces facteurs d’optimisme pour la démocratie venus des États-Unis, tel est l’objet de ce livre.







PREMIÈRE PARTIE

Failles américaines









Les États-Unis traversent aujourd’hui l’une des crises les plus profondes de leur histoire contemporaine. Cette crise est, à bien des égards, paradoxale.

Avant le choc du coronavirus, qui a entraîné le blocage du pays, les États-Unis allaient, en effet, en apparence très bien. Depuis dix ans, la croissance est forte et durable, plus élevée que dans beaucoup d’autres démocraties, notamment européennes. Les États-Unis ne connaissent pas le chômage, qui est à son plus bas niveau depuis cinquante ans. L’attrait des États-Unis, de leurs universités, reste sans égal pour les talents du monde entier. C’est là que se développent les écosystèmes technologiques les plus innovants au monde, où que s’imaginent et se créent les technologies du futur, les voitures autonomes, l’intelligence artificielle, les interfaces neurologiques entre le cerveau et l’ordinateur.

Mais, si les États-Unis vont en apparence très bien, beaucoup d’Américains vont mal. L’espérance de vie baisse depuis plusieurs années, ce qui n’est jamais arrivé dans l’histoire récente américaine. Les overdoses, en particulier liées aux opioïdes, tuent chaque année près de 70 000 personnes, une situation sans équivalent dans les autres démocraties. Le taux de suicide est en forte hausse dans toutes les catégories de la population. De nombreuses petites villes ou régions rurales du pays traversent une crise profonde. Les inégalités de revenu et de richesse – mais aussi dans l’accès à l’éducation ou à la santé – atteignent des niveaux sans précédent depuis les années 1920. Les divisions entre citoyens, la défiance envers les autres, la polarisation extrême sont autant de phénomènes marquants dans un pays traditionnellement caractérisé par une forte confiance sociale (social trust).

Cette apparente contradiction s’explique par le fait que la crise actuelle n’est pas une crise classique. Elle n’est pas principalement une crise économique et sociale, même si la stagnation des revenus, le développement des inégalités ou la faiblesse des protections sociales jouent un rôle important.

Une conjonction de « failles » ébranle les fondations de la société américaine et traduit une crise plus profonde et plus complexe. Celle-ci est avant tout une crise de la personne humaine, une crise de l’humain. Elle est marquée par les grandes solitudes, dans un contexte de déclin de la société civile. Elle exprime une perte de sens, avec le recul des grandes mythologies qui ont porté l’Amérique. Elle traduit un doute profond, alimenté notamment par des discours émanant d’une partie de la Silicon Valley, selon lesquels la personne humaine aurait une valeur relative et dégradée, en comparaison avec les « machines intelligentes » à qui l’avenir appartiendrait. Elle met en évidence une tension liée – dans un pays supposé matérialiste – à l’extension du champ du marché dans des domaines qui relevaient de la coopération, de l’altruisme, de l’empathie, valeurs fortes et traditionnelles de l’Amérique.

Ces fragilités et ces tensions sont d’autant plus graves qu’elles ne sont, pour l’essentiel, pas reconnues. Pire, elles ne sont pas dicibles par ceux qui les éprouvent dans un système de valeurs qui met l’accent sur ceux qui réussissent (the winners) et qui attribue aux personnes la responsabilité de leurs échecs ou de leurs difficultés. Le système de valeurs américain insiste aussi sur la force féconde des ruptures économiques et technologiques et des enchaînements renouvelés de création/destruction (la « disruption »). Mais il sous-estime la réalité des traumas, des arrachements et des souffrances individuelles liés à ces évolutions.

Reconnaître et nommer les déterminants des tensions actuelles est donc le premier travail essentiel que la démocratie américaine doit effectuer sur elle-même. Cette première partie explore ainsi les chemins des fragilités américaines et les travaux menés pour mieux les comprendre et les expliquer. Elle étudie plus particulièrement une série de chocs, chacun marqué par sa gravité et sa spécificité, dont les effets se cumulent pour affecter d’abord les populations fragiles et les territoires les moins prospères.

Choc politique et culturel, avec l’effet déstabilisateur des réseaux sociaux, qui porte précisément sur des points de fragilités déjà existants de la société et des institutions américaines (chapitre 1).

Choc moral, en raison de la place de l’argent dans la vie publique (chapitre 2).

Choc social, avec le développement des inégalités et le recul des protections sociales (chapitre 3).

Choc territorial, du fait de la dynamique de l’économie, qui accentue la concentration des activités dans les régions déjà les plus prospères, au détriment de territoires progressivement déclassés (chapitre 4).

Choc technologique, avec les « disruptions » induites par les évolutions technologiques (chapitre 5).

Choc identitaire, en raison des tensions du modèle d’intégration américain, dans un moment où certains facteurs historiques d’unité sont en recul (les grandes « mythologies » partagées par tous, les projets communs) et où les identity politics mettent l’accent sur la différence plutôt que sur la citoyenneté commune (chapitre 6).

Enfin, et peut-être surtout, choc psychologique avec une crise de la personne humaine, une crise de l’humain, qui constitue l’élément le plus sensible, le plus intime, mais aussi le plus important à comprendre pour saisir, dans sa totalité, la crise démocratique américaine et chercher à l’apaiser (chapitre 7).





CHAPITRE 1

Réseaux sociaux et tribus numériques





Plus encore que dans d’autres démocraties dotées de textes constitutionnels, la Constitution est le socle de la démocratie américaine. Elle en assure la continuité et la stabilité. Elle est un facteur d’unité qui rallie tous les Américains. Historiquement, le système institutionnel a aussi fait la preuve de sa résilience dans les crises et les tensions. Mais « la Constitution ne suffit pas », comme le relèvent Daniel Ziblatt et Steven Levitsky dans leur livre How Democracies Die1. Elle doit être complétée et nourrie par un esprit des institutions : le bipartisanship, la tolérance du contradicteur ou encore l’acceptation des faits en sont des caractéristiques essentielles.

Comme dans d’autres démocraties, Internet et les réseaux sociaux peuvent avoir des effets déstabilisants. Les algorithmes des réseaux sociaux favorisent les contenus polémiques pour accentuer l’« engagement », la durée de connexion la plus longue, à des fins commerciales. Ils encouragent la constitution de communautés numériques qui ne communiquent plus entre elles. Ils peuvent ainsi contribuer au recul de la confiance collective dans les faits objectifs, reconnus comme tels.

Mais la situation aux États-Unis est, à certains égards, spécifique et plus grave. Internet et les réseaux sociaux accentuent des fragilités déjà existantes de la démocratie américaine : un système institutionnel qui partage le pouvoir, exposé aux risques de paralysie, dès lors que la polarisation s’accroît ; un certain court-termisme encouragé par les institutions et accentué par des modes d’information éphémères ; la tension entre un système institutionnel qui cherche à contrôler les passions populaires d’une part et l’attrait de la démocratie directe, sublimée par les réseaux sociaux, d’autre part. Certains traits culturels proprement américains accentuent aussi le niveau des risques. Ces fragilités sont d’autant plus fortement ressenties que la démocratie américaine n’y est pas préparée.

Le système constitutionnel est une grande force de la démocratie américaine. Les États-Unis vivent sous le même régime constitutionnel depuis leur indépendance. Ils ont été épargnés par l’instabilité constitutionnelle qui a marqué d’autres démocraties, comme la France. La Constitution américaine n’est cependant pas un socle immuable. À travers les époques, le système institutionnel s’est adapté pour évoluer et résoudre ses tensions existentielles, comme l’ont montré les amendements constitutionnels sur l’émancipation et la suppression de l’esclavage ou les civil rights dans les années 1960.

La Constitution est un socle commun à tous les Américains. Facteur essentiel d’unité, elle rassemble le pays et toutes les obédiences. Elle est considérée comme un document sacré qui porte le souffle des Pères fondateurs, mais aussi, à travers les amendements successifs, la marque de Lincoln, de Kennedy ou de Martin Luther King. Elle est le texte sur lequel s’effectuent les serments de prise de fonction et les pledge des immigrants qui accèdent à la citoyenneté.

Par ailleurs, le système constitutionnel établit un système de checks and balances, gage d’un fonctionnement équilibré de la démocratie. Pour éviter l’abus de pouvoir, la Constitution partage le pouvoir2. Ce système a fait la preuve de sa résilience pour résister aux tentations autoritaires, que celles-ci émanent de membres du Congrès, comme McCarthy, qui menaça dans les années 1950 de purger politiquement les administrations ou lors de l’affaire du Watergate, lorsque le FBI et le département de la Justice refusèrent de soutenir des actions illégales du président Nixon. Cette résilience des contre-pouvoirs s’observe encore aujourd’hui.

Le système constitutionnel américain est cependant traversé par une crise multiforme.

Parce qu’il partage le pouvoir, le système de checks and balances requiert que les forces politiques se rejoignent sur des principes communs. Il ne peut pas fonctionner efficacement lorsque celles-ci s’opposent radicalement, ce qui est désormais le cas dans un contexte d’intenses divisions partisanes. Les institutions ne permettent plus la prise de décisions dans des domaines essentiels, comme les infrastructures ou la santé3. Le vote du budget se fait sur la base de dispositions temporaires, périodiquement reconduites. Les plans de soutien votés par le Congrès depuis le déclenchement de la crise du coronavirus apparaissent comme des exceptions que seule l’urgence extrême de la situation a permis de susciter.

En outre, les institutions américaines font face à des questions de légitimité de plus en plus présentes. La Constitution n’institue pas un système de démocratie directe. Les Pères fondateurs, nourris par l’histoire de l’Antiquité et la crainte que des démagogues exploitent un jour les passions, ont cherché à encadrer l’expression des demandes populaires (notamment Madison qui redoutait le power of the mob, le « pouvoir de la foule violente »). Ainsi, l’élection présidentielle ne relève pas du suffrage universel direct mais d’un système de grands électeurs. Le président peut être élu en perdant le vote populaire, ce qui déjà est arrivé deux fois dans l’histoire récente4.

De plus, le système parlementaire américain est conçu pour donner au Sénat – la chambre du Congrès la plus puissante – les moyens de contrôler et d’équilibrer la place des États fédérés les plus peuplés. Dans ce contexte, le système institutionnel donne une forte prime au vote rural par rapport au reste du pays. Cela accroît aussi les tensions de légitimité, notamment du fait du rôle prédominant du Sénat dans les nominations à la Cour suprême, qui peut ensuite établir l’état du droit pour au moins une génération, sur certains choix fondamentaux.

Une critique nouvelle se développe, par ailleurs, dans le contexte de la « concurrence des systèmes » avec les pays autoritaires, au regard des succès économiques et technologiques de la Chine. Les institutions américaines encouragent le court-termisme au détriment des visions et des actions de long terme : les mandats présidentiels sont relativement courts (quatre ans), le Congrès est périodiquement renouvelé pour partie tous les deux ans, ce qui contribue à un climat de campagne électorale quasi permanent. Ces fragilités sont aujourd’hui amplifiées par Internet et les réseaux sociaux.

Ces derniers accentuent, en effet, la polarisation au sein de la société américaine, polarisation qui n’est pas apparue avec Internet. Elle s’est développée sous l’effet de facteurs variés (économiques, sociaux, culturels, identitaires) étudiés dans les chapitres suivants. Les médias traditionnels ont aussi une responsabilité importante, notamment avec le développement des chaînes télévisées par câble et les talk-shows partisans, depuis les années 1980-1990.

Mais les réseaux sociaux – où les Américains prennent aujourd’hui l’essentiel de leurs informations – encouragent la construction de « tribus numériques », c’est-à-dire de communautés numériques qui ne parlent plus entre elles, comme le souligne Eli Pariser dans The Filter Bubble5. Les Américains ne reçoivent plus les mêmes informations, en fonction des choix faits « pour eux », sur la base de leur profil personnel, par les algorithmes des réseaux sociaux. La situation actuelle confirme les prévisions, faites au milieu des années 1990, par un chercheur au Massachusetts Institute of Technology (MIT), Nicholas Negroponte, qui anticipait l’apparition de news package adaptés aux goûts et centres d’intérêt de chacun, mais au détriment d’une perspective collective (ce qu’il appelait le « the daily Me6 »). Pour sa part, Cass Sunstein, professeur à Harvard et sociologue, compare ces « tribus numériques » qui ne se comprennent plus aux mondes parallèles de la science-fiction7.

La question du climat illustre de façon très nette cette situation. Jusqu’à récemment, les enquêtes d’opinion montraient que si les électeurs démocrates étaient très préoccupés par le réchauffement climatique, ce n’était pas le cas des républicains, chaque partie prenant ses informations auprès de réseaux différents et cloisonnés, porteurs de visions fondamentalement divergentes. La crise du coronavirus, pendant de longues semaines, a donné lieu au même phénomène : les démocrates ont été inquiets et mobilisés plus vite que les républicains, dont les réseaux d’information ont, dans un premier temps, largement relativisé le risque pour les États-Unis.

Internet et les réseaux sociaux contribuent précisément à l’émergence de la situation que les Pères fondateurs redoutaient, c’est-à-dire le développement des pulsions et des passions, la haine, les messages anonymes, les théories du complot. Pour le meilleur et pour le pire, les réseaux sociaux donnent aussi aux outsiders une influence sans précédent dans la démocratie américaine. Ils remettent en question le monopole dont disposaient les grands diffuseurs d’information (les journaux, les éditeurs, les réseaux de télévisions ou de radio). Ils contribuent à substituer à un système de communication contrôlé par quelques institutions (ce que Cass Sunstein appelle « a one to many communication system ») un système décentralisé où chacun peut mettre un contenu en ligne et accéder à une très large audience (« a many to many communication system »), sans filtre, sans vérification de la véracité des faits, dans un environnement où personne n’est responsable.

Les algorithmes accentuent aussi les traits court-termistes du système institutionnel. Les plateformes numériques privilégient la consommation de contenus éphémères et valorisent la succession d’informations rapidement périmées. Elles amplifient l’esprit du consumérisme américain et sa préférence pour le présent.

De plus, selon des auteurs critiques comme Adam Greenfield, dans son livre Radical Technologies8, les technologies numériques et les réseaux sociaux sont en train d’éroder profondément les liens interpersonnels aux États-Unis. Au-delà de leurs effets sur les liens civiques, ils affectent les liens quotidiens les plus simples entre les personnes. Les Américains ne se parlent plus dans les espaces publics. Certains actes de la vie courante (demander son chemin, discuter dans une salle d’attente) sont en train de disparaître. Les modes de séduction évoluent aussi. Les rencontres fortuites, celles qui n’ont pas été précédées de contacts préalables sur les réseaux sociaux, sont désormais considérées comme suspectes, comme le souligne Kate Julian dans son article sur la sex recession9.

Ces questions vont au-delà de la fragmentation de la société en « tribus numériques ». S’il n’y a plus d’expériences partagées dans le monde réel, le sens même de la démocratie et de son système de délibération collective se trouve remis en question. Les réseaux sociaux représentent un défi existentiel pour la démocratie américaine, en dissolvant la perception d’une réalité et d’enjeux qui doivent être traités en commun pour pouvoir être résolus, comme le proclame le titre de la Constitution, « We the people » (« Nous, le peuple »).

Enfin, la démocratie américaine peut-elle fonctionner sans la reconnaissance partagée de faits objectifs ? « Tout le monde a le droit à sa propre opinion, mais pas à ses propres faits » (« Everyone is entitled to his own opinion, but not to his own facts »), rappelait à juste titre le sénateur Daniel Patrick Moynihan. Les réseaux sociaux encouragent la diffusion des fake news et la déconstruction de la vérité. Cette situation concerne toutes les démocraties. Mais, là encore, la situation américaine est spécifique. La place des États-Unis dans la science moderne, l’influence des savants et des grandes universités n’expriment, en effet, qu’une partie de la réalité. Les États-Unis sont aussi le pays des « grandes fantaisies » où le réel, le merveilleux, l’irrationnel se mêlent et se côtoient : les sorcières de Salem, le grand livre des Mormons, le New Age et certains éléments de la contre-culture des années 1960 qui cherchaient à se défaire des réalités objectives, le « Grand Réveil » (Great Awakening) à connotation mystique de certains courants évangéliques dans les années 1980, ou encore aujourd’hui l’influence des prêcheurs télévisuels10.

Il y a ainsi une certaine vulnérabilité spécifique dans le rapport à la vérité. Beaucoup d’Américains croient que le monde est porté par des forces immanentes, livrant un combat entre le Mal et le Bien. Cette inclination accroît l’appétence pour les théories du complot expliquant les grandes évolutions du monde. Très simplement, les Américains estiment qu’ils peuvent croire ce qu’ils veulent car c’est aussi cela être américain. Environ un tiers d’entre eux croit ainsi que le gouvernement a caché les visites d’extraterrestres à la population ou adhère aux thèses créationnistes qui refusent la théorie de l’évolution. Jusqu’à une époque récente, ces croyances étaient contenues. Mais Internet et les réseaux sociaux encouragent leur diffusion et les moteurs de recherche survalorisent les théories conspirationnistes.

*

La question de l’impact d’Internet et des réseaux sociaux sur la démocratie américaine conduit ainsi très au-delà des débats sur les intrusions numériques hostiles de pays tiers dans la campagne présidentielle de 2016. Les réseaux sociaux accentuent les fragilités de la démocratie américaine. Ils affaiblissent les liens interpersonnels et civiques et l’accès à des informations partagées. Ces questions sont d’autant plus difficiles pour la démocratie américaine qu’elle n’y était pas préparée, dans un contexte culturel qui insistait surtout sur les aspects émancipateurs d’Internet. Les Américains ont toutefois pris conscience des risques, mais la réflexion sur ces questions ne fait que commencer.





CHAPITRE 2

Argent et corruption de l’esprit public





Inspirés par les exemples de l’Antiquité et la crainte de la corruption des institutions, les Pères fondateurs de la démocratie américaine avaient imaginé une République sobre et austère dans son rapport à l’argent. Dans la continuité de cette inspiration, les États-Unis ont été précurseurs, parmi les démocraties, pour instituer, dès le début du XXe siècle, des règles sur le financement des campagnes électorales1. Le Congrès a approfondi ce cadre à plusieurs reprises dans les années 1970 et 2000. Une grande partie de ces dispositions ont cependant été jugées contraires à la Constitution et invalidées, depuis une trentaine d’années, par la Cour suprême. De fait, les États-Unis sont aujourd’hui en grande partie dérégulés, s’agissant de la place de l’argent dans la vie politique.

Cette situation est très corrosive pour la démocratie américaine. Elle jette la suspicion sur l’intégrité des institutions et des lois. Elle réduit la crédibilité de l’expertise dont on ne sait pas, faute de transparence suffisante, si elle émane d’un jugement indépendant ou si elle est stipendiée par des intérêts particuliers. En l’état actuel de la jurisprudence et compte tenu de la composition de la Cour suprême, il faudrait un amendement constitutionnel, très difficile à obtenir, pour changer l’état des lieux. Aujourd’hui, l’influence de l’argent dans la vie publique constitue une fragilité majeure de la démocratie américaine.

L’argent en politique a, aux États-Unis, une place qui ne se retrouve pas dans les autres démocraties. Les montants engagés sont très importants (8 milliards de dollars lors de la campagne présidentielle de 2016)2. Les dépenses augmentent régulièrement à chaque élection. De plus, depuis la campagne présidentielle de 2012, les dépenses dites « indépendantes3 » ont dépassé celles des candidats proprement dits4. Aujourd’hui, certains experts estiment qu’il n’est pas possible d’être élu président aux États-Unis, sans dépenser au moins 1 milliard de dollars.

Cette place de l’argent ne concerne pas que les élections présidentielles. Elle existe aussi pour les élections au Congrès, dans les États fédérés, aux postes de gouverneurs, de juges, de présidents des conseils d’éducation des villes. En dehors des périodes électorales, les dépenses de lobbying augmentent aussi constamment.

Le départ des élus ou des fonctionnaires vers les firmes de lobbying est aussi un phénomène, par son ampleur, proprement américain. Les membres du Congrès rejoignent massivement des activités de lobbying, à l’issue de leur mandat (pour 70 % d’entre eux). Le phénomène était très marginal, il y a quelques décennies (3 % en 1974). Plus de 5 000 anciens employés (staffers) du Congrès travaillent dans des cabinets de lobbying. La carrière administrative est devenue, dans certains secteurs, une étape pour aller exercer des fonctions d’influence dans le lobbying, où les anciens membres de l’administration valorisent leur expertise et leur connaissance des modes de décision, ce que les Américains appellent les « revolving doors », les « portes tournantes ».

Aujourd’hui, cette influence de l’argent dans les affaires publiques affaiblit profondément la démocratie américaine.

Tout d’abord, elle affecte la légitimité des élus, qui passent un temps important à collecter de l’agent en vue de futures campagnes, au détriment de l’exercice de leurs fonctions (en 2012, Barack Obama a ainsi effectué 212 fund raisings [levée de fonds], dans 24 États).

Elle donne une influence disproportionnée aux Américains les plus riches dans la vie publique. Elle introduit une discrimination de fait, au détriment des candidats les moins bien dotés financièrement. En 2016, 0,37 % des Américains ont représenté, à eux seuls, 70 % de l’argent dépensé à des fins politiques5. 200 millionnaires et milliardaires effectuent 80 % des donations aux associations de financement politiques dites « Super PAC6 ». La démocratie américaine évolue vers une forme de ploutocratie.

Dans ce contexte, l’influence de l’argent est devenue un facteur d’explication important pour comprendre les différences entre les décisions du Congrès ou de l’exécutif et les préférences des Américains sur des sujets comme l’éducation, la santé, l’opposition aux réductions d’impôts pour les plus aisés ou le salaire minimum. Les donations des entreprises et des citoyens les plus aisés, dont les vues diffèrent de la majorité de la population, contribuent à expliquer cet apparent paradoxe7.

En outre, cet argent est en grande partie utilisé pour financer des publicités politiques négatives, qui attaquent durement l’adversaire et qui accentuent les doutes sur l’intégrité de la vie publique. La crédibilité du système d’expertise se trouve aussi affaiblie, en l’absence d’obligation d’indiquer si une analyse a été financée par des intérêts particuliers. Les États-Unis ont pris le chemin inverse de celui des autres démocraties en matière de transparence. Des modes de financement se mettent en place8 qui n’ont à indiquer ni les noms des donateurs ni le montant des donations9.

Au bout du compte, cette place de l’argent contribue fortement à la perte de confiance qui affecte les institutions américaines et que soulignent les enquêtes d’opinion. Aujourd’hui, une très grande majorité des Américains, dans les deux camps, souhaite une réduction de l’influence de l’argent dans le fonctionnement de leur démocratie10.

Mais c’est aussi le processus ayant mené à la situation présente qui est vivement critiqué. La Cour suprême, institution non élue, a en effet imposé, de façon répétée, son jugement au Congrès.

En 1971, le Congrès vote le Federal Elections Campaign Act. Les montants des donations et des dépenses politiques sont plafonnés, un système de financement public est institué, des obligations de reporting (transparence) sont établies, une nouvelle agence fédérale (Federal Elections Commission) est créée pour veiller au respect de ces dispositions et appliquer, le cas échéant, des sanctions pénales.

Mais en 1976, la Cour suprême prend un premier jugement (décision Buckley vs Valeo) qui réduit fortement la portée des disciplines. La Cour suprême reconnaît la constitutionalité de l’interdiction pour les entreprises de financer les candidats, ainsi que la limitation du montant des donations. Mais elle considère en même temps que les plafonds de dépenses sont anticonstitutionnels, car ils fixent des bornes à la liberté d’expression (freedom of speech). Cette décision a posé les bases de l’absence de limites, s’agissant des montants dépensés dans les campagnes politiques. Les dépenses politiques augmentent ainsi très fortement lors des décennies suivantes.

En réaction à ces évolutions, le Congrès vote en 2002 le Bipartisan Reform Campaign Act11 qui met fin à certaines lacunes12 et interdit aux entreprises de procéder à des dépenses politiques dites indépendantes13. Le Congrès institue aussi une interdiction de financer des publicités politiques à l’approche des élections14.

Ces dispositions ont cependant été invalidées par la Cour suprême en 2010 (décision Citizens United vs FEC), qui a considéré que l’interdiction des dépenses indépendantes (c’est-à-dire en l’absence de coordination avec un candidat) était absolument incompatible avec la liberté d’expression. La Cour suprême a aussi établi que les protections constitutionnelles sur la liberté d’expression devaient s’appliquer aux entreprises. À la suite de cette décision, il n’y a plus de limites fixées aux dépenses politiques des entreprises, dès lors que celles-ci sont effectuées sans coordination avec celles d’un candidat15.

Fondamentalement, la Cour suprême a estimé que les dépenses politiques sont l’expression d’une opinion (« money is speech »). À ce titre, elles ne peuvent pas faire l’objet de limitations. Accepter que le Congrès ou qu’une agence fédérale, comme la FEC, décident « qui doit parler » serait entrer dans une logique menant à la tyrannie16.

D’une façon générale, la Cour suprême met en avant une théorie de la démocratie inspirée de l’analyse économique néoclassique17, défendant le bon fonctionnement du « marché des idées » (marketplace of ideas). Les régulations doivent être évitées au maximum (laisser-faire democracy).

Cependant, ces arguments de la Cour suprême sont très fortement contestés. Les critiques soulignent d’abord que les entreprises ne doivent et ne peuvent pas être assimilées à des personnes. Le premier amendement de la Constitution n’a jamais été conçu pour s’appliquer à des personnes morales. Si celles-ci apportent une contribution essentielle à la société, elles ne font pas partie du peuple. Elles sont des créations juridiques, pas des entités politiques18.

De plus, la Cour suprême a décrété dans Citizens United la supériorité d’une partie de la Constitution (le premier amendement sur la liberté d’expression) sur d’autres principes constitutionnels tout aussi essentiels, comme le principe d’égalité consacré par le quatorzième amendement, qui avait inspiré la jurisprudence constitutionnelle antérieure dans l’accès aux fonctions publiques, ou s’agissant de l’interdiction du lien entre le vote et la fortune personnelle (l’interdiction des poll taxes), par exemple.

Enfin, établir une jurisprudence constitutionnelle sur des principes de nature économique traduit une erreur profonde de compréhension des affaires de la Cité. Les partisans de la régulation de l’argent dans la vie publique rappellent que les Pères fondateurs (en particulier Thomas Jefferson) étaient très préoccupés par le risque de corruption des institutions et qu’ils avaient développé une vision de la démocratie qui se trouve aujourd’hui remise en cause par la Cour suprême.

En conséquence, l’égalité de la promotion des idées a été rompue, au profit des Américains les plus fortunés.

À ce stade, un changement de situation est cependant improbable. La composition de la Cour suprême ne changera pas à court terme. Seul un amendement constitutionnel permettrait d’imposer des choix différents, ce qui nécessiterait une ratification par les deux tiers du Congrès et des assemblées législatives des États, conditions qui ne sont pas réunies à ce jour.

*

Ainsi, s’ils ont été précurseurs parmi les démocraties pour promouvoir l’encadrement du financement des campagnes électorales, les États-Unis sont aujourd’hui en grande partie dérégulés s’agissant de la place de l’argent dans les affaires publiques.

L’influence des idées est importante pour expliquer ces évolutions. La loi de 1971 (Federal Elections Campaign Act) a été votée après les événements du Watergate. Elle est contemporaine d’un moment qui mettait l’accent sur l’égalité des opportunités. Johns Rawls publie son ouvrage A Theory of Justice la même année. A contrario, les premières décisions de la Cour suprême revenant sur la régulation de la place de l’argent en politique sont contemporaines de l’essor de la « révolution conservatrice ». La décision Buckley vs Valeo est ainsi rendue par la Cour suprême en 1976, l’année où Milton Friedman reçoit le prix Nobel d’économie.

En l’état, la situation apparaît bloquée. Les décisions de la Cour suprême – en particulier Citizens United vs FEC – font l’objet d’une appréciation très négative des Américains. D’aucuns se demandent si la démocratie américaine pourra supporter longtemps la contradiction entre la volonté de l’opinion et l’absence d’évolution sur ce sujet. Il y a un lien direct entre l’influence de l’argent dans les affaires publiques et le désenchantement, la perte de confiance des citoyens à l’égard de leurs institutions. L’influence de l’argent dans la vie publique affaiblit aujourd’hui fortement la démocratie américaine.







  


  CHAPITRE 3


  Inégalités et rupture du pacte fondateur


  

    


  


  

    La situation des États-Unis apparaît singulière, au regard des autres démocraties, s’agissant des inégalités. Si les inégalités progressent dans de nombreux pays, elles sont beaucoup plus importantes aux États-Unis, quelle que soit la variable considérée : inégalités de revenus, de richesse ou de patrimoine, ou encore s’agissant de l’ampleur de la hausse des inégalités depuis plus de trente ans.


    Cette question a été négligée pendant des décennies. L’essor des inégalités est intervenu pendant les différentes administrations successives, républicaines et démocrates. Les inégalités atteignent désormais des niveaux historiques. Elles ramènent les États-Unis aux moments les plus inégalitaires de leur histoire, comme le Gilded Age des années 1920. Elles se diffusent dans tous les domaines (accès à la santé, à l’éducation, espérance de vie). Elles induisent en outre des inégalités d’opportunité, qui remettent en cause l’un des principes fondateurs des États-Unis : les enfants de l’Amérique n’ont plus les mêmes chances de départ.


    Les États-Unis connaissent aujourd’hui le plus haut niveau d’inégalités de leur histoire contemporaine. L’analyse des données chiffrées permet de donner un premier aperçu éloquent. Les inégalités de revenus sont très fortes. Les 20 % des Américains les plus aisés disposent de 57 % des revenus, tandis que les 20 % les plus modestes se partagent 2 % des revenus1. Les politiques de redistribution atténuent une partie des effets des inégalités pour les populations les plus pauvres. Mais elles ont des effets plus limités pour les autres Américains. Après redistribution, les 20 % des Américains les plus riches représentent toujours la moitié des revenus aux États-Unis2.


    

      

        Répartition des revenus dans la population (%)
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    Les inégalités de patrimoine sont encore plus fortes. Les 20 % des Américains les plus aisés disposent de près de 90 % de la richesse. Au sein de cette catégorie déjà privilégiée, les 5 % des Américains les plus riches, disposent d’un niveau de richesse supérieur aux 95 % restants de la population.


    

      

        Répartition du patrimoine, dans la population (%).
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    Par ailleurs, depuis quarante ans, contrairement au reste de la population, les revenus des Américains les plus fortunés ont augmenté beaucoup plus vite que la richesse nationale.


    


      

        Évolution relative des revenus depuis 1979, avant et après redistribution (%).
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    Cette situation contraste fortement avec les évolutions des périodes précédentes. Entre 1945 et 1975, l’évolution des revenus suivait globalement la croissance de l’économie. Sur cette période, la taille de l’économie a doublé, les revenus ont doublé aussi, notamment pour les classes moyennes et populaires. L’évolution des salaires a suivi celle de la productivité. Au contraire, à partir des années 1975-1980, alors que la productivité continuait à croître (+ 140 % entre 1980 et 2012), les salaires augmentaient très faiblement (+ 8 % en termes réels depuis 1980). Au total, si les 10 % des Américains les plus riches disposaient en 1970 de 30 % des revenus, ils en représentent aujourd’hui 50 %. En 1978, les 0,01 % des ménages les plus riches étaient 220 fois plus fortunés que le ménage américain moyen, l’écart est de 1 à 1 100 aujourd’hui.


    Les analystes américains avancent généralement plusieurs raisons pour comprendre cette hausse des inégalités.


    Une première explication insiste sur les effets de la mondialisation et surtout du progrès technique, qui ont conjointement réduit la demande de travail peu qualifié. Dans ce contexte, le niveau d’éducation est un marqueur très fort des écarts de revenus aux États-Unis3.


    Mais ces explications ne sont pas suffisantes au regard de l’ampleur des phénomènes observés et de la divergence des États-Unis avec les démocraties européennes. Pour certains, à l’instar de Robert Reich dans son livre Saving Capitalism4, la source des inégalités aux États-Unis doit être aussi recherchée dans le fonctionnement des marchés, c’est-à-dire dans l’évolution de la règle de droit au profit des plus favorisés et des grandes entreprises, au détriment des salariés, notamment des plus modestes et des classes moyennes.


    Ce diagnostic concerne le droit de la propriété intellectuelle, avec une érosion du domaine public au fil des années ; le droit de la concurrence (ou plutôt son affaiblissement) avec le poids croissant des grands monopoles au détriment des nouveaux entrants et des consommateurs (dans la santé, dans les télécoms, dans l’Internet) ; le droit des contrats, avec la multiplication des clauses de forced arbitration qui interdisent le recours aux procédures judiciaires de droit commun pour les salariés ou les consommateurs ; le droit des faillites, qui permet de modifier les salaires et les pensions s’agissant des faillites d’entreprises mais qui ne prend pas en compte la dette immobilière des ménages ou la dette étudiante dans le cadre des faillites personnelles ; le droit du travail (souvent d’émanation jurisprudentielle), qui reconnaît les contrats de travailleurs indépendants (qui se sont fortement développés aux États-Unis), même si le lien avec une entreprise donneuse d’ordre reste très fort.


    L’évolution des inégalités n’est donc pas principalement le résultat de tendances jugées « inéluctables » (comme le progrès technique ou la mondialisation), mais la conséquence des rapports de force dans la formation des revenus et le partage de la valeur ajoutée.


    Cette évolution des rapports de force s’explique par plusieurs facteurs convergents. La place de l’argent dans la vie politique américaine et l’influence des entreprises et des plus fortunés constituent un premier élément (money into politics) comme cela vient d’être vu. Le recul des syndicats et de leur rôle de contre-pouvoir social, countervailing power selon le mot de John Kenneth Galbraith, est un autre facteur. Les évolutions du capitalisme américain et la financiarisation des entreprises ont aussi engendré des pratiques défavorables aux salariés, en accordant la priorité aux actionnaires et aux investisseurs.


    Par ailleurs, la faiblesse des mécanismes de redistribution ne permet pas de compenser le développement des inégalités à la source de la formation des revenus : le financement des écoles primaires et secondaires dépend des comtés et de leur richesse, le salaire minimum (7,25 dollars de l’heure) est inférieur, en termes réels, au niveau de 1970 et la politique fiscale est devenue très nettement moins redistributive à la suite des baisses d’impôts successives favorisant les ménages les plus aisés5. La perte de « leviers » dans les rapports de force au moment de la formation des revenus et la faiblesse de la redistribution sont les deux faces d’une même évolution.


    Selon des auteurs comme Isabel Sawhill6, une partie des populations modestes a aussi perdu espoir, comme le montre la baisse du taux de participation sur le marché du travail, le fait que certaines opportunités d’accès aux soins ne sont pas utilisées ou que des programmes d’enseignement soient abandonnés en cours de cursus7.


    L’essor des inégalités résulte aussi de l’influence de courants idéologiques et de concepts mûris dans les années 1960 et 1970 : le postulat de l’efficacité des marchés (efficient market hypothesis) qui assureraient – mieux que les instruments de politique publique – une juste distribution des revenus, selon les talents et l’initiative individuelle (market justice), le primat de l’individu (la théorie des anticipations rationnelles développée notamment par le prix Nobel d’économie Robert Lucas et l’école de Chicago), la critique de la légitimité de la redistribution (redistribution is theft).


    Ces principes se sont progressivement imposés de façon prévalente, même si la « révolution conservatrice » n’avait rien d’inéluctable selon certains auteurs comme H. W. Brands, biographe de Ronald Reagan8. C’est avec la reprise, par les administrations successives, de certains éléments fondamentaux du discours de Ronald Reagan (« le gouvernement n’est pas la solution, il est le problème »), y compris par des présidents démocrates – ainsi de Bill Clinton déclarant que « l’époque du grand gouvernement est révolue » –, que ces principes l’ont vraiment emporté. Dans cette période, une partie des démocrates s’est ainsi détournée des questions sociales, qu’ils ont considérées, pour l’essentiel, comme réglées grâce aux mesures du New Deal et celles des années 1960 (la Great Society de Johnson). Ils se sont concentrés sur d’autres sujets qui n’étaient pas résolus, comme les droits civiques et la lutte contre les discriminations.


    Aujourd’hui, l’accroissement des inégalités menace les fondations de la démocratie américaine.


    S’il est souvent avancé que les États-Unis sont moins sensibles aux inégalités que les pays européens, cette analyse doit être nuancée et replacée dans son contexte historique. Les Américains sont moins sensibles au niveau des inégalités, dès lors et à la condition que celles-ci n’atteignent pas des niveaux très importants. Chaque fois que les inégalités se sont fortement accrues dans l’histoire américaine, une vive réaction politique s’est opérée, par exemple au début du XXe siècle et l’institution de l’impôt progressif sur le revenu en 1913, à la suite du vote du seizième amendement de la Constitution.


    De plus, les Américains sont moins sensibles aux inégalités lorsque tous les revenus augmentent et que le coût de certaines dépenses essentielles est maîtrisé (comme la santé ou l’éducation), ce qui n’est plus le cas depuis plusieurs décennies. Cette évolution n’est pas compatible avec la stabilité et la bonne santé des institutions américaines, comme le soulignent Walter Scheidel dans son ouvrage The Great Leveler9 ou Yascha Mounk dans The People v. Democracy10. Cela n’a pas été le cas dans le passé et cela ne l’est pas davantage aujourd’hui. Une société inégalitaire est une société divisée, polarisée, hystérisée, propice à l’essor des radicalités politiques et des doctrines extrêmes.


    En outre, les inégalités de revenus ou de patrimoine se diffusent désormais à tous les domaines de la société (la santé, l’espérance de vie, l’éducation, le logement). Les inégalités sont notamment très fortes en matière de santé entre les Américains qui sont assurés et ceux qui ne le sont pas (30 millions), entre ceux qui sont bien assurés et ceux qui ne le sont pas (50 millions), particulièrement pour la prise en charge du coût des opérations ou des hospitalisations qui sont importants aux États-Unis. La crise du coronavirus a rappelé brutalement cette réalité, les frais médicaux constituant l’un de premiers motifs de faillite personnelle.


    Ainsi, les inégalités ont « muté » en inégalités d’opportunité. Les disparités financières affectent fortement l’égalité des chances des enfants, selon leur milieu social (parity in competition).


    Les États-Unis connaissent ainsi une profonde évolution des modes de fonctionnement de la famille, sur des lignes de partage qui révèlent essentiellement des clivages sociaux. Comme le souligne avec force Robert Putnam, sociologue et professeur à Harvard dans son livre Our Kids : The American Dream in Crisis11, les familles les plus aisées se caractérisent par une baisse du taux de divorce, un fort investissement éducatif, l’attention à certaines pratiques quotidiennes (comme le dîner en famille, l’incitation à la lecture). A contrario, les populations modestes sont affectées par une désagrégation des cadres familiaux qui étaient traditionnellement les leurs (familles monoparentales, absence du père). Si certains facteurs culturels sont en jeu, l’implosion de la working class family provient surtout, selon Robert Putnam, de la stagnation des salaires. Ces évolutions dotent les enfants de conditions de développement personnel très inégales selon les milieux d’origine.


    Par ailleurs, le niveau des inégalités alimente la forte baisse de la confiance aux États-Unis à la fois envers les institutions, mais aussi de la confiance des Américains les uns envers les autres, ce qui est nouveau. Les enquêtes d’opinion montrent ainsi qu’un nombre croissant d’Américains estime que le succès n’est plus le résultat de l’expression du talent personnel, mais qu’il résulte de conditions de compétition biaisées (the system is rigged), qui favorisent les plus puissants, les plus riches, ceux qui ont le plus d’influence. La confiance – the social trust, le « capital social » – était pourtant l’un des socles traditionnels sur lequel est établie la démocratie américaine. Cette fondation est en train de se dissoudre.


    En tout état de cause, il faudra beaucoup d’efforts pour revenir sur le niveau d’inégalités actuel. La concentration de la richesse permet aux plus aisés de disposer de moyens d’influence pour s’opposer à la redistribution. D’autre part, l’acceptation de la solidarité s’est affaiblie avec le recul des liens de proximité entre les classes sociales. Les inégalités financières ont engendré des polarisations spatiales et géographiques. Les différentes parties de l’Amérique ne se connaissent plus car elles ne se côtoient plus au quotidien.


    C’est une différence importante avec les années 1950 ou 1960. Le sociologue Robert Putnam dans la description de sa ville natale de Port Clinton dans l’Ohio, ou Paul Volcker, ancien président de la Federal Reserve12 dans ses souvenirs sur Teaneck, ville du New Jersey, dont son père était city engineer13, rappellent ainsi que, jusqu’aux années 1970, les différentes classes sociales se côtoyaient dans la vie des quartiers, à l’école, dans les activités sportives ou la vie associative14.


    *


    Les inégalités sont devenues un problème existentiel pour la démocratie américaine. Leur développement est en totale contradiction avec les principes fondateurs du contrat démocratique américain : tous les enfants de l’Amérique, quels que soient leur origine, leur milieu ou leur région, doivent avoir les mêmes chances de départ. Les différences de situation sociale doivent être établies sur les mérites, le talent et le travail et non sur la naissance et l’héritage des conditions. Aujourd’hui, la rupture de cette promesse fondamentale du rêve américain constitue un facteur de tensions majeur pour la démocratie aux États-Unis.
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